Depuis l’ordonnance royale du 16-24 août 1790, qui a confié aux corps municipaux le soin de prévenir les incendies, le maire a enrichi son pouvoir de police par le soin de prévenir et faire cesser les pollutions de toutes natures.
La cour administrative d’appel de Paris a rappelé l’article L 2212-2, 5ème alinéa du code général des collectivités territoriales pour déterminer qu’une société qui intervient à la demande d’un maire pour pomper les eaux résiduaires d’extinction d’un incendie afin de limiter la pollution, intervient en qualité de collaborateur occasionnel du service public et mérite une rétribution correspondante aux prix pratiqués sur le marché  incluant une marge bénéficiaire : «  en demandant à la société SMAB d’assurer le pompage et l’évacuation des eaux résiduaires générées par l’arrosage d’un incendie, le maire de la commune de Croissy Beaubourg a fait usage des pouvoirs de police générale qui lui sont reconnus par les dispositions de l’article              L.2212-2, 5ème du code général des collectivités territoriales au nombre desquels figure le soin de prévenir et faire cesser les pollutions de toute nature telles que les incendies et les inondations ; que la société SMAB, ainsi requise par le maire de participer au service public de lutte contre les pollutions, 
avait la qualité de collaborateur occasionnel du service public ; que, dans ces conditions, la responsabilité de la commune de Croissy Beaubourg à l’égard de la société SMAB est engagée sans faute sur un fondement extracontractuel et non, contrairement à ce que la commune soutient, sur l’existence d’un quasi-contrat la liant à ladite société ; que, par suite, la société SMAB a droit à une rémunération correspondant à la valeur du service rendu, laquelle doit être évaluée à partir du prix normal des prestations fournies, tel que pratiqué sur le marché, quand bien même ce prix inclurait une marge bénéficiaire. »
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